
Politique Ã©nergÃ©tique : Pologne, quo vadis?

Description

Le charbon a-t-il vocation Ã  demeurer la colonne vertÃ©brale de la production d’Ã©lectricitÃ© 
en PologneÂ ? Les mineurs et le gouvernement veulent y croire, en dÃ©pit de coÃ»ts 
Ã©conomiques et sanitaires majeurs. Quelle place accorder au nuclÃ©aire, au gaz naturel ou 
encore aux renouvelablesÂ ? Analyse de laÂ Politique Ã©nergÃ©tique polonaise jusqu’en 2050.

D’ici le printemps 2015, le ministÃ¨re polonais de l’Ã?conomie,
responsable de la politique Ã©nergÃ©tique nationale, devrait
prÃ©senter une nouvelle version de sa stratÃ©gie pour 2050. Elle
incorporera les rÃ©sultats des consultations publiques menÃ©es en
aoÃ»t 2014, mais aussi les objectifs dÃ©finis par le Conseil europÃ©en
en octobre dans leÂ Cadre d’action en matiÃ¨re de climat et d’Ã©nergie 
Ã  l’horizon 2030. Celui-ci prolonge les ambitions du paquet Ã©nergie-
climat de 2008 qui avait fixÃ© Ã  l’Union europÃ©enne (UE) trois cibles
pour 2020, le fameux Â«Â 3×20Â Â»Â : une rÃ©duction de 20Â % des
Ã©missions de gaz Ã  effet de serre par rapport aux niveaux de 1990,
une part minimale de 20Â % des besoins en Ã©nergie couverte par des
sources dâ??Ã©nergie renouvelable (EnR) et une amÃ©lioration de 20Â % de l’efficacitÃ©
Ã©nergÃ©tique. Pour 2030, ces objectifs sont portÃ©s respectivement Ã  40, 27 et 27Â %.
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La question des Ã©missions de gaz Ã  effet de serre est particuliÃ¨rement sensible pour la Pologne,
dont 85Â % de l’Ã©lectricitÃ© et 75Â % de la chaleur des rÃ©seaux urbains sont produits Ã  partir de
la combustion de charbon. Or, ce procÃ©dÃ© libÃ¨re dans l’atmosphÃ¨re de grandes quantitÃ©s de
dioxyde de carbone (CO2), alors que la transition vers des sources d’Ã©nergie plus Â«Â propresÂ Â»
â??gaz, nuclÃ©aire ou encore EnRâ?? nÃ©cessiterait d’importants investissements et pourrait se
traduire par un coÃ»t de l’Ã©nergie plus Ã©levÃ© pour les mÃ©nages et les industriels.

Le gouvernement polonais, dÃ©sireux nÃ©anmoins de faire preuve d’une attitude constructive
pendant les nÃ©gociations et de ne pas heurter frontalement les partisans d’objectifs climatiques
ambitieux (entre autres l’Allemagne, la France et le Royaume-Uni), a choisi de ne pas s’opposer Ã  la
cible de 40Â % de rÃ©duction des Ã©missions tout en demandant des mÃ©canismes de
compensation.

Avec quel argent dÃ©carboner le secteur Ã©nergÃ©tiqueÂ ?

Ainsi, la Pologne a obtenu lâ??obtention jusqu’en 2030 des quotas d’Ã©mission gratuits pour son
secteur Ã©nergÃ©tique dans le cadre du marchÃ© europÃ©en du carbone (SEQE/ETS) et pourra
affecter une partie des recettes gÃ©nÃ©rÃ©es par ce systÃ¨me au financement d’investissements
visant Ã  Â«Â amÃ©liorer l’efficacitÃ© Ã©nergÃ©tique et moderniser les systÃ¨mes Ã©nergÃ©tiquesÂ 
Â». De tels apports seront trÃ¨s utiles dans la mesure oÃ¹, indÃ©pendamment de l’objectif de
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rÃ©duction des gaz Ã  effet de serre, la Pologne devra compenser au cours des dix prochaines
annÃ©es le Â«Â dÃ©branchementÂ Â» programmÃ© de 5,2 gigawatts (GW) de puissance installÃ©e
sur un total de 38 GW. En effet, certaines centrales auront bientÃ´t atteint leur limite d’Ã¢ge tandis que
d’autres sont considÃ©rÃ©es comme excessivement polluantes au regard des normes fixÃ©es par la
directive europÃ©enne sur les Ã©missions industrielles (IED)[1].

LaÂ Politique Ã©nergÃ©tique de la Pologne jusqu’en 2050Â (PEP 2050) Ã©laborÃ©e par le
ministÃ¨re de l’Ã?conomie a donc avant tout pour but de tracer les contours du bouquet
Ã©nergÃ©tique de demain, sachant qu’il ne devra pas seulement tenir compte des aspects
environnementaux mais Ã©galement assurer aux consommateurs des approvisionnements stables
(dimension sÃ©curitaire) Ã  des prix compÃ©titifs (dimension Ã©conomique).

La sÃ©curitÃ© des approvisionnements, qui a toujours mobilisÃ© lâ??attention des autoritÃ©s
polonaises en raison de la dÃ©pendance du pays Ã  l’Ã©gard de la Russie pour ses besoins en gaz
(environ 50Â % de sa consommation) et en pÃ©trole (presque 100Â %), est devenue plus critique Ã 
mesure de l’aggravation de la crise en Ukraine et de l’isolement croissant de Moscou sur la scÃ¨ne
internationale.

Lâ??indÃ©pendance Ã©nergÃ©tique avant tout

Du point de vue du gouvernement polonais, la prioritÃ© est donc dâ??assurer l’indÃ©pendance
Ã©nergÃ©tique, grÃ¢ce Ã  un recours prioritaire aux ressources nationales, et notamment au charbon.
Selon le scÃ©nario dit Â«Â Ã©quilibrÃ©Â Â» qui a la faveur du ministÃ¨re de l’Ã?conomie, la houille et
le lignite devraient continuer Ã  occuper en 2050 une part majoritaire â??autour de 60Â %â?? dans la
production nationale d’Ã©lectricitÃ© et de chaleur, le reste Ã©tant assurÃ© par des centrales
nuclÃ©aires et au gaz ainsi que des EnR.

L’hypothÃ¨se retenue par les auteurs de la PEP 2050, selon laquelle le charbon est la source
d’Ã©nergie qui satisferait le mieux les objectifs de sÃ©curitÃ© d’approvisionnement et de
compÃ©titivitÃ© Ã©conomique, est cependant trÃ¨s discutable. On peut en effet lire dans le mÃªme
document qu’en dÃ©pit d’abondantes rÃ©serves nationales, la Pologne est devenue depuis 2008
importatrice nette de charbon. Son principal fournisseur est d’ailleurs… la Russie, dont les coÃ»ts de
production sont structurellement plus faibles et dont les prix de vente suivent les cours mondiaux en
forte baisse. Si l’opposition et les puissants syndicats de mineurs font observer que le charbon russe
ne respecte pas toujours les normes de qualitÃ©, il n’en demeure pas moins que les mines polonaises
souffrent d’un lourd dÃ©ficit de compÃ©titivitÃ© qui se traduit dans leurs comptes d’exploitation
comme dans les finances publiques. La Compagnie charbonniÃ¨re (Kompania WÄ?glowa), plus
grande entreprise miniÃ¨re de l’UE avec 14 sites d’exploitation, une production annuelle de 30 millions
de tonnes et 50Â 000 salariÃ©s, perd de l’argent depuis des mois et est dÃ©sormais endettÃ©e Ã 
hauteur de plus de 4 milliards de zlotys (environ 1 milliard d’euros).

En outre, un rapport d’avril 2014 rÃ©alisÃ© par l’Institut des Ã©tudes Ã©conomiques de Varsovie (
Warszawski Instytut StudioÌ•w Ekonomicznych) Ã©value les coÃ»ts Â«cachÃ©sÂ» liÃ©s Ã 
l’exploitation du charbon sur la pÃ©riode 1990-2012 Ã  136 milliards de zlotys (32 milliards d’euros). Il
sâ??agit essentiellement des annulations de dettes vis-Ã -vis du TrÃ©sor public ou des organismes de
sÃ©curitÃ© sociale ainsi que des subventions au rÃ©gime de retraite des mineurs, couvertsÂ in fine
Â par les contribuables ou le dÃ©ficit public[2].
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Le charbon, Ã  l’origine de nombreux coÃ»ts cachÃ©s

L’Institut pointe enfin du doigt les externalitÃ©s nÃ©gatives, par exemple sur la santÃ©. En effet,
certaines agglomÃ©rations polonaises connaissent de sÃ©rieux problÃ¨mes de pollution
atmosphÃ©rique causÃ©e soit par la proximitÃ© immÃ©diate des mines, soit par l’usage domestique
de poÃªles Ã  charbon souvent alimentÃ©s par du combustible offert aux salariÃ©s et aux retraitÃ©s
des charbonnages.

La perspective d’une restructuration du secteur, reportÃ©e depuis des annÃ©es par les
gouvernements successifs de peur d’un conflit social, revient cependant Ã  l’ordre du jour depuis le
printemps 2014, alors que des entreprises publiques comme la Compagnie charbonniÃ¨re ou le
Holding charbonnier de Katowice (Katowicki Holding WÄ?glowy) enregistrent des pertes alarmantes.
Or, les dirigeants dâ??entreprise qui ont proposÃ© la fermeture des mines les moins rentables se sont
non seulement heurtÃ©s aux manifestations des salariÃ©s mais ont aussi Ã©tÃ© dÃ©savouÃ©s par
l’Ã?tat, au point de perdre leur fauteuil.

L’Ã©puisement de la trÃ©sorerie de la Compagnie charbonniÃ¨re, qui a menacÃ© jusqu’aux salaires
des mineurs, a nÃ©anmoins mis en lumiÃ¨re la gravitÃ© de la situation, et le plÃ©nipotentiaire du
gouvernement pour la restructuration des houillÃ¨res, nommÃ© en novembre 2014 pour trouver un
compromis avec les syndicats, reconnaÃ®t lui-mÃªme l’inÃ©luctabilitÃ© de l’abandon des mines
dÃ©ficitaires pour sauver l’entreprise de la faillite.

Le Premier ministre, Ewa Kopacz, se dÃ©fend pour autant dâ??Ãªtre la Â«Margaret Thatcher
polonaiseÂ» et dit vouloir redonner du souffle au secteur minier en le rapprochant des compagnies
Ã©nergÃ©tiques, dont l’Ã?tat dÃ©tient toujours des parts. En voulant leur faire payer le sauvetage des
charbonnages pour contourner la rÃ©glementation des aides publiques, le gouvernement prend
toutefois le risque d’assÃ©cher des ressources qui devraient aller en prioritÃ© Ã  l’investissement
dans les capacitÃ©s de production et les rÃ©seaux de transmission. Coupler les intÃ©rÃªts des mines
et des Ã©nergÃ©ticiens pourrait aussi avoir un impact nÃ©gatif sur les prix finaux de l’Ã©nergie,
puisque le choix de la technologie de production d’Ã©lectricitÃ© serait alors influencÃ© par les
consÃ©quences Ã©ventuelles sur l’activitÃ© charbonniÃ¨re.

Sauver les charbonnages: Ã  quel prixÂ ?

L’affaiblissement des moyens financiers des Ã©nergÃ©ticiens constituerait un obstacle de taille pour
le dÃ©veloppement d’une autre prioritÃ© de la politique Ã©nergÃ©tique polonaiseÂ : le nuclÃ©aire.
Comme le charbon, cette source d’Ã©nergie est considÃ©rÃ©e par Varsovie comme sÃ»re d’un point
de vue politique â??l’uranium peut Ãªtre achetÃ© auprÃ¨s de fournisseurs Â«Â fiablesÂ Â» comme
l’Australie ou le Canadaâ?? et compÃ©titive sur le plan Ã©conomique, avec de faibles coÃ»ts
d’exploitation. Elle faciliterait dans le mÃªme temps la dÃ©carbonisation du secteur Ã©nergÃ©tique.
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D’aprÃ¨s le programme formellement arrÃªtÃ© en Conseil des ministres en janvier 2014, deux
centrales nuclÃ©aires de 3Â 000 MW chacune devraient voir le jour en Pologne d’ici 2035, dont un
premier rÃ©acteur dÃ¨s 2025. Le coÃ»t total du projet est estimÃ© Ã  40-60 milliards de zlotys (10-15
milliards d’euros) mais le montant exact et les modalitÃ©s de financement ne seront connus qu’aprÃ¨s
le choix de la filiÃ¨re et du constructeur â??les FranÃ§ais sont sur les rangs avec un ticket Areva-EDF.
La dÃ©cision ne devrait pas Ãªtre connue avant 2016.

En complÃ©ment du charbon et du nuclÃ©aire, la production polonaise d’Ã©lectricitÃ© devrait, selon
le ministÃ¨re de l’Ã?conomie, reposer sur le gaz naturel et les renouvelables. Pour ces derniers, quel
que soit le scÃ©nario retenu, la Pologne ne devrait guÃ¨re aller au-delÃ  des seuils minimaux fixÃ©s
par l’UE. Le manque de bonne volontÃ© en la matiÃ¨re se manifeste notamment par la mauvaise
transposition de la directive de 2009 sur les EnR, malgrÃ© l’appÃ©tence des citoyens polonais pour le
modÃ¨le du Â«Â prosommateurÂ Â» indÃ©pendant. Certains spÃ©cialistes y voient d’ailleurs un
conflit d’intÃ©rÃªt entre l’Ã?tat rÃ©gulateur et l’Ã?tat actionnaire, prÃ©sent dans le capital des plus
grands groupes Ã©nergÃ©tiques du pays.

Concernant le gaz, les espoirs soulevÃ©s par les premiÃ¨res estimations des rÃ©serves
d’hydrocarbures de schiste n’ont pour le moment donnÃ© lieu Ã  aucune exploitation commerciale.
Outre des obstacles de nature administrative et rÃ©glementaire, les caractÃ©ristiques du sous-sol
polonais pourraient bien en fin de compte Ãªtre telles que l’extraction de gaz de schiste n’y serait pas
Ã©conomiquement profitable, d’autant que les prix sur les marchÃ©s mondiaux sont Ã  la baisse. Le
ministÃ¨re de l’Ã?conomie conditionne donc la poursuite d’un scÃ©nario Â«Â gaz naturel + EnRÂ Â»
(avec maintien du projet nuclÃ©aire mais baisse de la part du charbon) Ã  des rÃ©sultats positifs des
forages exploratoires. Les majors Ã©trangÃ¨res, pour leur part, n’y croient plus et se sont pour la
plupart retirÃ©es, laissant la conduite des opÃ©rations aux mains des entreprises publiques
nationales.

Un dernier point, pourtant considÃ©rÃ© comme prioritaire, a Ã©tÃ© relativement peu traitÃ© par la
PEP 2050: l’efficacitÃ© Ã©nergÃ©tique. Or, une Ã©tude de plusieurs agences de l’Ã©nergie publiÃ©e
en dÃ©cembre 2014[3] estime qu’un vaste programme de rÃ©novation des bÃ¢timents pourrait
gÃ©nÃ©rer un gain de l’ordre de 849 milliards de zlotys (200 milliards d’euros) pour un investissement
de 120 milliards de zlotys (30 milliards d’euros). Les Ã©conomies d’Ã©nergie ainsi rÃ©alisÃ©es
auraient de nombreux effets sur la crÃ©ation d’emplois, la diminution de la pollution atmosphÃ©rique
ou encore la rÃ©vision Ã  la baisse des besoins futurs de capacitÃ©s de production et de transmission
d’Ã©nergie. Les investissements dÃ©diÃ©s Ã  la rÃ©duction de la demande d’Ã©nergie ont enfin pour
avantage de mieux combattre le phÃ©nomÃ¨ne de prÃ©caritÃ© Ã©nergÃ©tique, en hausse en
Pologne comme dans de nombreux autres pays de l’UE mais qui, jusqu’Ã  prÃ©sent, a Ã©tÃ© peu
pris en compte dans les politiques publiques[4].

NotesÂ :
[1] UrzÄ d Regulacji Energetyki, Â«Informacja na temat planoÌ•w inwestycyjnych w nowe moce
wytwoÌ•rcze w latach 2014 â?? 2028Â»,Â Biuletyn UrzÈ©du Regulacji Energetyki, NR 4 (90), 25
novembre 2014.
[2] Warszawski Instytut StudioÌ•w Ekonomicznych,Â Ukryty rachunek za weÌ¨giel. Analiza wsparcia 
gospodarczego dla elektroenergetyki wÈ©glowej oraz gÃ³rnictwa w Polsce, avril 2014.
[3] Building Performance Institute EuropeÂ et al.,Â Strategia modernizacji budynkÃ³w: Mapa Drogowa 
2050
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, dÃ©cembre 2014. TÃ©lÃ©chargeable sur le site http://www.renowacja2050.pl.
[4] FranÃ§ois Bafoil, Ferenc Fodor, Dominique Le Roux,Â AccÃ¨s Ã  l’Ã©nergie en Europe. Les 
prÃ©caires invisibles, Presses de Sciences Po, Paris, 2014 (avec en particulier deux contributions
d’AmÃ©lie Bonnet sur le cas polonais).

VignetteÂ : Mine de lignite de TurÃ³w, en Basse-SilÃ©sie (sourceÂ : Wikimedias/ Anna Uciechowska)

* Romain SU est rÃ©dacteur en chef du Courrier de PologneÂ (http://www.courrierpologne.fr),
actuellement volontaire europÃ©en Ã  Soumy (Ukraine).
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